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Kim Andringa
Nous, esclaves du Surinam d’Anton de Kom.

Une critique surinamienne du capitalisme colonial néerlandais
Anton de Kom 
Petit-fils et même fils d’esclave – son père étant né quelques mois avant l’abolition de l’esclavage –, Anton de Kom est une figure historique susceptible d’incarner l’empire atlantique néerlandais. Au Surinam, il reçoit une éducation catholique, devient comptable, et travaille notamment pour la compagnie Balata, où il entreprend aussi d’alphabétiser les ouvriers. En 1920, De Kom part pour les Pays-Bas. Il s’engage d’abord comme volontaire dans l’armée, puis redevienta comptable, avant de trouver un poste de représentant en café et en thé et d’épouser une jeune collègue néerlandaise. À cette époque, De Kom commence à écrire des poèmes, publiés après sa mort (1969) sous le titre Strijden ga ik (« Je vais combattre »). Il parle de l’esclavage dans des écoles et des associations de jeunesse, se rapproche du Parti communiste – auquel il soutiendra toujours n’avoir jamais adhéré – et participe à des manifestations pour l’indépendance des Indes orientales (actuelle Indonésie). Il y a peu d’intérêt au sein de la société pour le sort des Indes occidentales, non seulement aux Pays-Bas, mais aussi au Surinam où la population, que la faim a déjà poussée à la révolte en 1931, est avant tout préoccupée par sa mauvaise situation économique.

De Kom veut rentrer au Surinam, pays en proie à la crise et où les tentatives d’organisation syndicale sont étouffées. Un article de sa main dénonçant l’interdiction du syndicat SAWO y circule d’ailleurs sous forme de pamphlet. Lorsqu’il s’embarque en 1932, le gouverneur du Surinam est averti de la venue « d’un agitateur communiste travaillant pour la Ligue anticoloniale et le Secours Rouge International
. » Les autorités tentent alors de cacher l’arrivée de De Kom à la population, mais des centaines de curieux l’attendent. De Banier, le journal social-démocrate des ouvriers, le qualifie de « messie noir du prolétariat surinamien
 ». 
De Kom veut prononcer des conférences : on l’en empêche. Il ouvre une permanence d’assistance aux ouvriers engagés : le gouvernement fait poser des panneaux en ville qui mettent en garde contre ses pratiques. Les ouvriers engagés, surtout les Javanais, se pressent néanmoins pour le rencontrer. De Kom devient rapidement un mythe, une quasi-divinité, qui les aidera, croient-ils, à retourner dans leur pays. De Kom est alors arrêté, un couvre-feu décrété. Quand une foule se rassemble devant le tribunal le 7 février 1933 pour exiger sa remise en liberté, le procureur général donne l’ordre de tirer. Il y aura deux morts et 22 blessés. De Kom reste en prison. Trois mois plus tard, il est rapatrié de force aux Pays-Bas, officiellement de son plein gré, car aucune charge n’a été retenue contre lui. Quand il arrive à Rotterdam en mai 1933, il est accueilli en héros. Il donne des conférences, et rejoint le collectif d’écrivains communistes Links Richten. Ses sympathies gauchistes l’empêchent de retrouver du travail et de faire publier le livre qu’il a rédigé avant son départ au Surinam : Wij slaven van Suriname, qui sort finalement en 1934. Outre divers articles et manifestes, dont un paraîtra en juin 1934 dans The Negro Worker, De Kom se lance dans l’écriture de plusieurs autres textes : des histoires pour enfants, un roman sur les ouvriers engagés, un autre roman dans le style du réalisme social sur un esclave fugitif, Ons bloed is rood, et un scénario de film pour un drame social sur un marron aux Pays-Bas, Tjiboe. Aucun de ces ouvrages ne sera publié. Sous l’Occupation allemande, il écrit pour la presse clandestine communiste. Arrêté en août 44, interné
 puis déporté en Allemagne, il y décède quelques semaines avant la libération au camp de Sandbostel.
Wij slaven van Suriname. 
Vers 1926, De Kom commence à nourrir le projet d’écrire un livre, une histoire du Surinam, pour, dit-il, éveiller la conscience de soi de son peuple, et lui donner ses propres héros nationaux. Après cinq ans de travail, il soumet son manuscrit à l’écrivain communiste Jef Last. Ce dernier retravaille le texte avec lui, pour en faire une véritable « historiographie prolétarienne ». À l’instigation de Last, De Kom présente ses origines familiales comme plus modestes qu’elles ne l’étaient vraiment et renforce la dimension idéologique de l’ouvrage.
Le livre tarde à trouver un éditeur, malgré les efforts en ce sens de Last, qui s’emploiera aussi à le faire publier en traduction française (il sollicitera à cet effet son ami Gide, sans succès) et en allemand (traduction parue en 1935 à Moscou puis en Suisse). Lorsque la maison Contact l’accepte, après le retour de De Kom du Surinam, c’est à condition de réécrire le livre, afin de gommer le message communiste et de l’adapter à un large public. De Kom retravaille une nouvelle fois son texte, avec son éditeur, au mécontentement de Links Richten qui parle de censure, et sous l’œil inquiet des renseignements généraux qui craignent un texte trop subversif. Le livre sort en 1934. Il fait l’objet de quelques critiques positives, puis les forces d’occupation l’interdisent et, après 1945, dans le contexte de la Guerre froide, l’ouvrage tombe dans l’oubli. Il est redécouvert à la fin des années 60 par les étudiants surinamiens aux Pays-Bas, qui le réhabilitent et en font le manifeste de leur prise de conscience politique. Une réédition voit le jour en 1971 ; en 2009, il en était à sa 12e édition.
De Kom et l’impérialisme

La notion d’impérialisme dans le contexte néerlandais est problématique. Lorsque le terme est introduit aux Pays-Bas vers 1900 par les sociaux-démocrates qui l’emploient pour rapprocher la politique coloniale du gouvernement aux Indes orientales de la guerre anglaise contre les Boers, l’opinion publique réagit avec indignation. La politique dite « éthique » du pays, supposée favoriser le développement et le bien-être des populations indigènes, ainsi que son statut de petite puissance, sont évoqués pour soutenir que les Pays-Bas ne sauraient être impérialistes. 

Le débat est rouvert vers 1985, opposant essentiellement les historiens Maarten Kuitenbrouwer, spécialiste de l’impérialisme néerlandais, à Henri Wesseling
. Wesseling considère que les Pays-Bas n’étaient pas une puissance impérialiste, puisqu’à l’époque de l’impérialisme historique, au tournant du XIXe siècle, leur politique territoriale n’est pas orientée vers l’expansion, mais bien davantage vers une consolidation. Kuitenbrouwer en revanche, considère qu’elle répond aux critères de contiguïté et de préemption introduits par l’Américain Raymond Betts à propos de l’impérialisme britannique
. Wesseling lui rétorque qu’avec cette définition les Pays-Bas peuvent être considérés comme impérialistes dès le XVIIe siècle, ce que Kuitenbrouwer réfute en soulignant qu’à l’époque, la politique du gouvernement n’était pas dictée par un désir de domination territoriale, mais par un désir d’expansion économique sans contrôle politique.

Le camp de Wesseling a fini par se ranger à l’idée d’un impérialisme néerlandais « réticent » et divergent : Wesseling affirme que l’unique mobile derrière l’impérialisme néerlandais fut l’impérialisme des autres : autrement dit, la peur de l’étranger, tandis que Kuitenbrouwer reconnaît aussi des mobiles typiquement néerlandais : financiers, éthiques, et nationalistes. Dernièrement, Wesseling est revenu à ses premières positions, estimant dans Les empires coloniaux européens que l’expansion territoriale est la condition sine qua non pour que l’on puisse parler d’impérialisme. 
Pour Anton de Kom en tout cas, la notion d’impérialisme néerlandais semble pertinente. Il est difficile, dans son combat, de distinguer entre anti-impérialisme et anticolonialisme
. En 1934, invité à parler lors d’un congrès sur le chômage, De Kom souligne d’ailleurs « que fascisme et impérialisme sont de proches parents, et que de l’impérialisme au colonialisme, le pas est vite franchi
. » Dans ses articles pour la presse communiste, il affirme clairement que dans la lutte pour la libération sociale et l’abolition de l’exploitation capitaliste, la libération nationale est la première et nécessaire condition. Dans un programme en neuf points qui circule dans les milieux anticolonialistes au Surinam en 1933, alors que De Kom est sur place, et à la rédaction duquel il a peut-être contribué, le lien est tout aussi clair. Le premier point revendique l’indépendance immédiate pour le Surinam et les Antilles, le point suivant, la destruction de tous les privilèges des impérialistes étrangers, et surtout hollandais.
Dès lors, il peut paraître étonnant que dans Nous esclaves…, le mot « impérialisme » ne figure qu’une seule fois, encore que ce soit dans un passage-clef qui résume le livre entier :
Aucun peuple ne peut pleinement se développer, qui reste courbé sous un sentiment héréditaire d’infériorité. C’est pourquoi ce livre veut s’employer à éveiller le respect de soi des Surinamiens, et démontrer la fausseté des intentions pacificatrices des Hollandais du temps de l’esclavage.

La Paix romaine.

Elle servit de tout temps d’excuse à tout impérialisme.

Quand les avions de Mac Donald larguent leurs bombes mortelles sur les villages indigènes, ce n’est que pour garantir la paix britannique sous laquelle les peuples de l’Orient pourront vivre en paix. [Le gouverneur] Van Heusz, vu sous ce jour, est lui aussi un apôtre de la paix. Et nous avons appris à vénérer la longue série de gouverneurs coloniaux comme des hommes qui, le glaive de la paix à la main, garantissaient la sécurité et l’ordre dans notre pays, la Paix hollandaise.
Aussi, lorsque nous repassons brièvement en revue ces gouverneurs, est-ce pour montrer comment la Paix hollandaise n’a été que l’écrasement incessant d’une résistance désespérée se rallumant sans cesse
.
Il est probable que la notion d’impérialisme était plus présente dans les versions antérieures du livre, compte tenu notamment de l’influence de Jef Last, qui avait tenu à renforcer le message communiste de l’ouvrage. Lors de la réécriture du texte, l’éditeur Contact a demandé à De Kom d’atténuer ces références idéologiques, et il semble logique qu’une condamnation explicite de l’impérialisme en ait fait les frais, puisque c’était à l’époque un terme connoté de gauche, employé par l’opposition pour critiquer la politique gouvernementale. Même implicite, le rejet de l’impérialisme reste sensible dans Nous esclaves… Par ailleurs, quand De Kom se réfère à l’économiste et sociologue Werner Sombart, auteur du Bourgeois, pour ancrer l’impérialisme néerlandais dans l’histoire, il considère, contrairement aux historiens actuels, que l’empire marchand du Siècle d’Or comme les expéditions des explorateurs du XVe siècle et des corsaires du XVIe doivent déjà être considérés comme une manifestation de l’appétit de profit. Dans le passage cité par De Kom, Sombart écrit :
L’on me demandera comment j’en viens à ranger ces conquérants et ces brigands sous le capitalisme. La réponse est simple : non seulement parce qu’ils furent eux-mêmes des sortes d’entrepreneurs capitalistes, mais avant tout, parce que l’esprit qui les animait, était le même esprit qui habitait l’ensemble du commerce de gros et chaque système colonial jusqu’au XVIIIe siècle. Car le commerce et la gestion coloniale dans leur essence profonde étaient des voyages d’exploration et de conquête au même titre que le piratage, la flibusterie et les voyages de découverte dont nous avons parlé. L’aventurier, le boucanier et le grand marchand se confondent
.
Ce qui rend le cas surinamien assez particulier, c’est que pendant longtemps, le pays ne fut pas à proprement parler une colonie : à partir de 1620, il appartenait à la Compagnie néerlandaise des Indes Occidentales (West Indische Compagnie). C’était donc plus ou moins une entreprise privée, appelée d’ailleurs entre 1683 et 1795 Sociëteit van Suriname. Cette société était régie non par les lois en vigueur aux Pays-Bas, mais par un octroi : autrement dit, un monopole commercial accordé à la WIC, pour qui ne comptaient ni expansion territoriale, ni mission civilisatrice, mais la seule rentabilité du territoire, avec tout ce que cela impliquait pour le traitement des esclaves. De Kom ne manque pas de remarquer avec ironie que « la tâche civilisatrice coloniale des Hollandais au Surinam, en vigueur de cet Octroi à trente-deux articles [sorte de Constitution du Surinam], fut mise sur le même pied qu’une affaire commerciale monopoliste
. » 
Lorsque la WIC fait faillite en 1795, le Surinam finit par devenir une colonie d’État. De Kom nous apprend que cela ne change en rien la façon dont les colons administrent leurs biens, et que les représentants gouvernementaux se plient à leurs désirs :

Dans les registres pénaux de cette époque […], l’on trouve souvent cent coups de fouet, administrés par des serviteurs de la justice, à la demande des maîtres, à l’exclusion de toute enquête menée par un tiers. Ces fonctionnaires, serviteurs de la Justice, en tiraient une part importante de leurs revenus, et le tarif de leurs émoluments grimpait avec le nombre de coups donnés
.
Dans les années 1840, lorsque le gouverneur en titre tente de mettre fin à ces punitions arbitraires, les marchands, très attachés à leur droit de propriété et à ce qu’ils qualifient de « discipline domestique » lancent contre lui une campagne de diffamation et le poussent à la démission. 

Après l’abolition officielle de l’esclavage, nous explique De Kom, les intérêts financiers continuent de dicter la politique officielle, laissant les esclaves sans ressources, et dans l’obligation de continuer à travailler pour leurs anciens maîtres pendant dix ans encore contre une paie de coolie. Dans une note, De Kom compare ces conditions à celles de l’Abolition aux Etats-Unis, qu’il juge bien plus favorables. Il a pu se baser pour ces affirmations sur Frère Noir de l’écrivaine française communiste Magdeleine Paz, dont la lecture l’avait beaucoup marqué.
De Kom termine son évocation historique par l’époque contemporaine, en citant l’exemple de la société pour laquelle il a lui-même travaillé en tant que comptable, la Balata Company qui emploie de nombreux « bleeders » : ouvriers chargés d’extraire le latex des arbres. Les similitudes entre le fonctionnement de l’ancienne Sociëteit van Suriname et la contractualisation pratiquée par cette compagnie sont frappantes :

D’un côté, il y a le prolétaire surinamien, cet ouvrier totalement démuni, qui n’a que sa force de travail à vendre.

De l’autre côté, nous avons la Balata Company, « le pilier sur lequel repose la colonie », l’enfant chéri du gouvernement, avant que, depuis la crise de 1931, cette dernière source de prospérité sous le système de production capitaliste ne menace elle aussi de tarir.

La Balata Company présente au Nègre son livret, son volumineux recueil de réglements qu’aucun conseil populaire n’a approuvé, qu’aucun parlement n’a entériné, qui a été composé par les directeurs de la compagnie en pleins pouvoirs, mais dont le respect est néanmoins garanti par tous les organes de l’État, par la police et l’armée.
Et le Nègre signe.

« En toute liberté » il appose sa signature, l’empreinte de son pouce, en bas du contrat, et à partir de ce moment, la différence entre l’esclave d’autrefois et un de ces ouvriers engagés d’aujourd’hui n’est vraiment pas grande
.
Postcolonialisme.
À travers son ouvrage, de Kom cherche à amorcer une décolonisation des esprits, et la conscience d’une identité propre. Il s’agit en somme de combattre l’ennemi avec ses propres armes, qui sont de différentes natures. Il y a tout d’abord le choix du genre. De Kom insiste à plusieurs reprises sur la nécessité pour un peuple d’avoir ses propres héros, évoquant ses années d’école où le célèbre « nos ancêtres les Gaulois » trouve son équivalent néerlandais dans l’éloge des héros de la République des Provinces-Unies. Rétrospectivement, De Kom analyse :

Il n’y a pas de meilleur moyen pour cultiver le sentiment d’infériorité d’une race, que ces cours d’histoire qui ne mentionnent et ne font l’éloge que des fils d’un autre peuple. J’ai mis longtemps à me défaire de l’obsession qu’un Nègre doit toujours et en toute circonstance être l’inférieur de n’importe quel Blanc
.
La puissance du récit historique ainsi démontrée pousse De Kom à se saisir de cette arme impériale et à s’en servir pour « écrire contre », tout à fait comme l’indique Edward Said à propos « des intellectuels des régions coloniales ou périphériques » :
[…] qui ont écrit dans une langue « impériale », se sont organiquement liés à la résistance de masse à l’empire, et se sont donné pour tâche de prendre de front la culture métropolitaine pour la critiquer et la réviser, en utilisant les techniques, les discours et les armes de la recherche critique autrefois exclusivement réservés à l’Européen
.
Cette histoire du Surinam se veut un procès en révision. Et en tant que première histoire écrite du point de vue des colonisés, en rupture avec l’historiographie coloniale officielle, elle fait porter cette rupture de fond sur la forme également. Cela commence déjà avec le titre, où dès le premier mot, l’auteur s’inclut dans la collectivité qu’il va décrire, et qu’il interpelle directement, suggérant que leur qualité d’esclave est une raison de fierté et non de honte. Par ce geste, il affirme le statut de sujet de la population de couleur, l’arrachant à sa traditionnelle objectivation colonialiste.
Le sentiment de solidarité et d’appartenance collective est ensuite entretenu tout au long du récit grâce à l’hybridité de celui-ci : De Kom commence par un préambule intitulé « Sranang, notre patrie », évocation lyrique des beautés naturelles du pays. Dans la suite, il donne un aperçu chronologique de l’époque de l’esclavage et de celle de l’émancipation, où se mélangent historiographie, éléments autobiographiques et commentaires personnels. Le dernier chapitre du livre, ajouté en 1933 après le séjour mouvementé de De Kom au Surinam, donne le récit des événements survenus pendant cette période.

Il est intéressant de remarquer que ce mélange des genres a également été appliqué par l’écrivain Multatuli dans son roman Max Havelaar (1860), cet autre pavé dans la mare de la politique colonialiste. Rappelons que Multatuli, sans dénoncer le système colonial en soi, s’insurgeait contre l’exploitation des ouvriers indigènes dans les Indes néerlandaises. De Kom connaissait sans le moindre doute Max Havelaar, mais il est toutefois difficile de dire s’il a volontairement emprunté à Multatuli l’idée d’une écriture hybride, ou si cette plurigénéricité s’est imposée à lui comme un défi à la tradition occidentale. La différence est cependant importante entre les deux livres. Edward Said, dans Culture et impérialisme, a souligné l’appartenance forte du genre romanesque à la société bourgeoise occidentale. De ce point de vue, pour un écrivain néerlandais comme Multatuli, le déguisement du roman peut passer pour une stratégie d’infiltration destinée à faire accepter son récit par le public néerlandais. Aussi présente-t-il son récit comme un roman avec plusieurs strates narratives, avant de démasquer la fiction, de briser l’illusion romanesque dans les dernières pages, et de s’adresser au roi. Il explique alors avoir fait le choix du faux roman « parce qu’il voulait être lu ». 

Pour De Kom en revanche, l’enjeu est autre. Il a tenté à plusieurs reprises d’écrire des romans ou des nouvelles, aussi bien avant qu’après la rédaction de Nous esclaves…, mais aucune n’a totalement abouti. Il semblerait qu’il lui soit impossible de construire une identité nationale sur une fiction, a fortiori quand il s’agit d’un genre aussi codifié que le roman (notons que Multatuli lui-même a dû en bouleverser les codes pour parvenir à ses fins, et qu’il a échoué, dans la mesure où son livre a eu davantage de succès littéraire que d’effets politiques). Aux yeux de De Kom, un roman sur l’esclavage était sans doute trop facilement assimilable par la tradition littéraire néerlandaise, et ses vérités, présentées dans le cadre d’une fiction, ne pouvaient produire le même éveil de la conscience qu’un texte historique.
De Kom a encore une autre arme à sa disposition : des sources historiques occidentales. Notons que ses deux sources principales sont des figures hors norme de l’historiographie néerlandaise, par leur statut social, mais aussi en ce qu’ils désinstrumentalisent, voire humanisent les Noirs. Le premier de ces auteurs, Julien Wolbers, est un historien amateur, qui n’a jamais mis les pieds au Surinam. C’est dans sa foi protestante qu’il trouve le fondement de ses idées abolitionnistes. Il est l’auteur de différentes brochures et articles où il dénonce l’esclavagisme comme contraire à la dignité et aux droits de l’homme, ainsi que d’une Geschiedenis van Suriname de plus de 850 pages parue en 1861. Le second est un aventurier, John Gabriel Stedman, fils d’un militaire écossais et d’une noble néerlandaise. Venu au Surinam comme militaire volontaire pour mener une expédition contre les esclaves marrons, il tombe amoureux d’une esclave mulâtresse, et la rachète pour vivre avec elle. Il publiera son journal de voyage en 1796 dans une édition anglaise dont les illustrations par William Blake sont restées célèbres, sous un titre qui ne laisse rien présager de ses prises de positions non conventionnelles : The Narrative of a five years expedition against the revolted negroes of Surinam. Une traduction française, Voyage à Surinam et dans l’intérieur de la Guyane, paraîtra en 1798, et la traduction néerlandaise, l’année suivante, en 1799. L’ouvrage se distingue par la condamnation de la maltraitance des esclaves et la description de la romance que l’auteur a vécue. 
De Kom reprend donc des récits de Blancs sur les Noirs pour se les approprier et les rendre à son peuple. Nous avons déjà vu l’importance qu’il attache au fait d’avoir des héros auxquels s’identifier. Il « extrait » ces héros, si l’on peut dire, du discours colonisateur, entre autres par des procédés simples d’inversion des rôles. Aux gouverneurs et propriétaires, le vocabulaire de la criminalité, de l’hypocrisie, de la trahison, aux esclaves et marrons, celui du courage et de la générosité. Cependant, ce livre écrit en néerlandais et publié aux Pays-Bas s’adresse aussi aux Néerlandais. À plusieurs reprises, De Kom met en regard les événements au Surinam avec ce qui se passe au même moment en Europe : à l’heure où la France est embrasée par les idéaux de liberté, égalité et fraternité, les Néerlandais écrasent la révolte des marrons ; alors qu’aux Pays-Bas l’on se délecte de la prose sentimentale du romantisme, les colons font bruler vifs de jeunes fugitifs. Plus près de nous, il signale que les trois millions de florins versés annuellement par l’État néerlandais dans les caisses du Surinam, c’est l’équivalent du revenu d’un seul millionnaire hollandais, et que de plus, cet argent ne bénéficie ni aux pauvres, ni à la culture, ni à la santé publique :
Non, vous ne pouvez pas vous plaindre de ce que vos millions soient dilapidés au Surinam pour financer lubies éthiques, arts, sciences ou autre luxes superflus. Vos millions, pour autant qu’ils ne soient pas employés à payer les salaires extrêmement élevés des dirigeants, sont investis dans les sommes exorbitantes gaspillées pour trouver de nouveaux et de meilleurs placements pour le capital des grands planteurs au Surinam
.
En effet, il n’y a pas eu au Surinam de très forte hégémonie culturelle, puisque le pays n’a jamais été une colonie de peuplement. Il y a en revanche une hégémonie financière importante, qui s’accompagne d’une méconnaissance totale de la situation locale. Comme le résument ses biographes : « Strijd tegen kapitalisme is in Antons ogen synoniem aan strijd tegen koloniale uitbuiting » (« Aux yeux d’Anton, la lutte contre le capitalisme est synonyme de lutte contre l’exploitation coloniale. ») 
. » La prise de conscience que De Kom souhaite déclencher doit entraîner chez ce lectorat néerlandais le rejet de l’impérialisme et de sa « cupidité bornée » qui fait échouer les tentatives d’exploitation agricole, échecs que l’on justifie ensuite en énonçant cet axiome : « les nègres sont paresseux
. » 
En remettant en question le fond comme la forme du discours colonialiste, en inventant une forme d’historiographie postcoloniale personnelle, Anton de Kom a écrit l’histoire d’un peuple. En revendiquant l’héritage des marrons, il a contribué à donner à la population créole surinamienne ce que B. Ashcroft appelle « a sense of self », une identité. En poursuivant son récit au-delà de l’abolition de l’esclavage, il a su également donner une voix aux autres groupes ethniques, ouvriers engagés indiens et indonésiens, esclaves de l’impérialisme moderne. Son combat pour la solidarité prolétarienne est un combat avant tout politique, visant à mettre fin à l’impérialisme financier. Le succès non démenti à ce jour de Wij Slaven van Suriname, trente-six ans après l’indépendance du Surinam, montre que l’ouvrage de De Kom est bel et bien devenu un livre d’histoire, une référence et un jalon important sur la voie de la décolonisation des esprits, au-delà des différentes idéologies politiques. Anton De Kom lui-même est devenu une figure nationale au Surinam, et il a même eu sa statue aux Pays-Bas, en terre impériale, en 2006.
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